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Notre situation en tant que propriétaire riverain : 
 

Adresse civique : , L’Ancienne-Lorette 
 

Numéro de lot : 1 313 090 
 

Position sur la rivière : rive gauche du méandre au PK 3,800 
 

Photo prise à partir de la rivière, portion gauche pour lot 1 313 0901  
 
 
 
 
 

                                                 
1 Annexe A, photo de la page frontispice PROJET DE REMODELAGE DES RIVES DE LA RIVIÈRE LORETTE, 
2ième Rencontre d’information 11 et 13 juin 2013, GENIVAR  
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PRÉAMBULE 
 
Nous sommes propriétaires occupants depuis novembre 1969 soit depuis bientôt 48 ans. Dès le 
printemps 1970, notre terrain et celui des propriétaires riverains voisins ont subi des érosions 
importantes. Pour notre terrain, les dégâts engendrés sont spécifiquement décrits dans l’Étude Du 
Bassin de la Rivière Lorette dans le rapport produit par Rochette Rochefort et Pineau Ltée et 
Envirolab inc. en 1973. 
Les érosions répétitives ont entrainé des démarches collectives des riverains auprès de la Ville de 
L’Ancienne-Lorette qui a construit un mur de soutènement en blocs d’enrochement en 1980 vis-
à-vis les 4 propriétés situées en rive gauche du méandre PK 3,80. 
La photo de l’annexe A démontre ce mur d’enrochement débutant depuis notre ligne du coté 
nord (gauche)  et se prolongeant vis-à-vis les autres propriétés riveraines vers l’aval.  
 
Ces travaux par la Ville étaient conditionnels à la signature d’une convention et d’une servitude 
préparées par le service du contentieux de la Ville et signées le 2 juillet 1980. La convention et la 
servitude définissaient le partage des coûts des travaux, les responsabilités attribuées aux 
riverains concernés pour le remblayage, à leurs frais, à l’arrière des enrochements et l’entretien 
par la suite, même pour les réparations majeures qui pourraient être requises éventuellement. 
Vis à vis notre terrain, la pente de ces enrochements est complètement recouverte de végétation. 
Dans le haut du mur et à l’arrière, nous avons implanté des plates-bandes de vivaces et différents 
arbustes à titre d’aménagement paysager.   
 
Lors des travaux, à la base des enrochements, un ancrage à été fait avant de disposer avec la 
machinerie des pierres en bordure de notre terrain sur une hauteur d’environ 3,0 m 
Alors qu’en 1981 le bord de la rivière passait au pied des enrochements, nous avons été témoins 
de la migration de la rivière vers l’ouest. Des alluvions se sont déposées graduellement au pied 
des enrochements pour former une plage et ensuite un milieu humide suffisamment important 
pour qu’il soit identifié sur la  carte 3.11 TENURE DES TERRES juin 20132 des documents de 
l’initiateur. 
 
Depuis plusieurs années, nous observons que ce milieu humide subit, dans sa portion ouest, une 
érosion par le remous de la rivière résultant de la déviation par du remblai en vrac en rive droite 
dans le lit de la rivière en 2003. Le courant, en réaction, frappe maintenant de front 
l’enrochement  de 1980 vis-à-vis le lot 1 313 307 (Dany Blouin) et remonte ensuite vers l’amont 
jusqu’aux  limites du lot 1 311 617 (Alain Gagné) plus au nord. 
 
Les relevés faits en 2012 comparativement à ceux de  2017 par un arpenteur permettent de 
mesurer que le remous a fait disparaitre par érosion une portion de 5 m  du côté ouest du milieu 
humide.  
Il est donc évident qu’il y a une problématique d’hydraulicité dans le méandre du PK 3,80 car il 
n’y a pas de libre écoulement de l’eau, il y a des refoulements, de l’érosion du milieu humide, 
des dépôts du coté ouest à l’arrière de la pointe renforcie en 2003, le tout accentué par les crues. 
 
Toutes ces réactions de la rivière provoquent un rehaussement du fond de la rivière et de l’eau 
dans le méandre et la disparition graduelle du milieu naturel.    

                                                 
2 Annexe B, Carte 3.11, juin 2013, Tenure des terres Ville de L’Ancienne-Lorette, PR 3.1Tome 1 de 2 p.91/258 
GENIVAR 
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NOS PRÉOCCUPATIONS 
 
Pour notre terrain, nous n’avons pas eu de dégâts par la crue exceptionnelle de 2005  ni par celle 
de 2013. Cependant, les travaux décrits dans la dernière version rendue publique nous 
préoccupent sous deux aspects qui sont reliés. 
 
La première préoccupation est le positionnement du mur anti-crue sur notre terrain en rive 
gauche, qui serait reculé vers notre propriété et celles des autres propriétaires riverains voisins. 
Dans la version 2013,  l’intervention était faite plus près de la rivière. 
 
La seconde préoccupation concerne des interventions annoncées dans la version 2013 du 
remodelage des rives pour réaménager la courbe du méandre situé au PK 3,80 qui s’imposaient 
3¨ afin de limiter les rehaussements des niveaux d’eau dans le secteur ¨. 

                                                

 
Dans la dernière version du projet, cette correction en rive droite n’est même pas abordée et rien 
n’est envisagé pour améliorer le débit dans le méandre. 
 
Comme les rehaussements de l’eau ont une incidence directe sur la position de la ligne des 
hautes eaux (LHE)  2 ans et donc sur le recul du mur de protection, ces deux éléments sont reliés.  
 
LE POSITIONNEMENT DU MUR 
 
La comparaison entre la carte 5.4 TRAVAUX DE REMODELAGE PROPOSÉS SECTEUR 
WILFRID-HAMEL-AMONT de juin 20134 et la carte 5.3 AMÉNAGEMENTS PROPOSÉS 
POUR LA PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS du même secteur de juillet 2016 5 
permet de voir la 1ière problématique. 
 
La carte 5.4 positionnait la crête du rehaussement des rives sur le dessus du mur d’enrochement 
existant pour les quatre propriétés ayant été protégées par les travaux de 1980 soient les lots 
1 313 090 (Savard-Dion), 1 313 091 (Fortin), 1 313 307 (Dany Blouin), 1 313 154 (Lise Drolet). 
 
Cette position, vis-à-vis notre terrain (1 313 090), correspond à la limite de récurrence 100 ans 
apparaissant sur la carte des zones inondables et également sur nos documents d’arpentage. 
 
La carte 5.3 démontre que le mur anti-crue serait reculé sur les propriétés riveraines en rive 
gauche vers l’est et vers le nord d’une distance évaluée à 8,0 à 10m pour notre terrain. 
 
C’est une position très surprenante considérant l’historique des crues de la rivière, de nos terrains 
et du comportement de l’eau dans le méandre. 
 
 
 

 
3 Texte p.69/PR 3.1.1 juin 2013, tome2/2, page 83/224 GENIVAR 
4 Annexe C, Carte 5.4 Travaux de remodelage proposés Secteur Wilfrid-Hamel-Amont, juin 2013, PR 3.1 tome 1 de 
2, p 131/258 
5 Annexe D, carte 5.3 Aménagements proposés pour la protection contre les inondations, juillet 2016, PR 3.2.1, 
p165/318 WSP 
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D’ailleurs, la carte 2.1 ZONE INONDÉE LORS DU DÉBORDEMENT DE LA RIVIÈRE 
LORETTE SUITE AUX PLUIES DU 26 SEPTEMBRE 2005, mars 20176  démontre que la 
limite de débordement de la crue Rita (93,7 m3/sec.) correspondait aux niveaux du mur 
d’enrochement vis-à-vis notre lot. On signale que cette crue, qui s’est produite dans les 
conditions originales de la rivière, était supérieure à la crue de conception de 85 m3/sec du 
projet. 
  
Cette position est également en contradiction avec les arguments présentés comme un avantage 
du nouveau concept qui devait occuper une empreinte au sol de 50cm seulement et qui permettait 
d’optimiser sa position sur les propriétés en intervenant plus près de la rivière. 
 
On fait le contraire. 
 
On nous a aussi beaucoup vanté la pérennité du mur anti-crue, mais on ne semble pas vouloir 
combiner ses effets avec la pérennité du mur d’enrochement de 1980 en bordure de notre terrain 
qui n’a pas bronché depuis en y installant le mur anti-crue juste à l’arrière.  
 
L’ensemble de ces caractéristiques physiques ont été identifiées et elles ont d’ailleurs suscité une 
question retrouvée dans les documents et adressée à l’initiateur par le MDDELCC dont voici le 
texte : 
 
QC-77    L’initiateur doit justifier pourquoi certains lots pour lesquels l’eau semble 
contenue pour la crue de conception selon la cartographie présentée à l’annexe 4 du tome 1 
(cartes 21 à 24) seront munis d’un mur anti-crue (lots 1 313 089, 1 313 090, 1 313 091, et 
3 069 372). 
 
Réponse : 
 
Selon un critère de conception, la hauteur des murs anti-crues doit inclure une revanche de 
30 cm par rapport aux niveaux atteints au passage de la crue de conception. Ainsi, pour éviter 
la présence d’un mur anti-crue, le terrain naturel doit présenter une élévation supérieure d’au 
moins 30 cm au niveau d’eau atteint en crue centennale.  Dans certains secteurs, le mur anti-
crue est requis strictement pour respecter ce critère de conception et ainsi respecter l’équité de 
protection.  De plus, pour la localisation des murs présentée dans les tomes 1 et 2, des relevés 
Lidar ont été utilisés.  De tels relevés comportent une certaine imprécision et des relevés 
d’arpentage plus précis seront réalisés lors de l’ingénierie détaillée afin d’optimiser la hauteur 
et la longueur des murs anti-crues requis.  Enfin, bien que localement il se pourrait qu’un 
mur ne soit requis pour certains lots, pour une question de sentiment de sécurité et 
d’acceptabilité sociale, il est jugé qu’il est préférable d’avoir une continuité dans cet ouvrage 
de protection contre les crues.   
 
Donc, la réponse fournie fait davantage appel à des raisons de continuité, d`équité de protection  
et d’acceptabilité sociale que strictement aux besoins réels de protection et sécurité du terrain. Ce 
sont ces types de critères un peu vides de sens qui sont parfois utilisés pour expliquer des 
décisions en oubliant les critères de base qui doivent justifier strictement les interventions. 

                                                 
6 Annexe E, Carte 2.1 Zone inondée lors du débordement de la rivière Lorette suite aux pluies du 26 septembre 
2005. Mars 2017, PR3.3 p 17/108, WSP 
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Nous ne sommes pas les seuls à rejeter l’utilisation à toutes les sauces des termes ¨ équité, 
sentiment de sécurité et d’acceptabilité sociale¨. 
Dans son Évaluation de la recevabilité de l’étude d’impact de 2017, le MSP écrit dans son 
commentaire : 
 
¨Aux Q-77 et Q-78, l’initiateur mentionne aussi qu’il prévoit construire un mur même où c’est 
inutile pour ¨une question de sentiment de sécurité et d’acceptabilité sociale¨. L’initiateur 
énonce donc clairement que sa conception de l’équité l’amène à construire un mur inutile à 
certains endroits et à ne pas en construire où son projet aggrave les inondations sans 
considération des propriétaires impactés. Rappelons que le projet vise la réduction des risques 
d’inondation. Cette conception de l’équité n’est pas acceptable. 
 
L’utilisation de ces critères invoqués pour envahir par des ¨ouvrages ¨ les terrains non inondés ou 
non endommagés en argumentant que la contre partie offerte est d’assurer leur sécurité 
centennale est vide de sens. 
C’est en réalité une expropriation déguisée.  
 
L’initiateur y va donc avec sa proposition d’un mur anti-crue de 50 cm au total qui inclut une 
revanche de 30 cm (la sécurité additionnelle) mais il ne justifie pas qu’il est effectivement requis 
sur notre terrain pour la crue de conception du projet.  
 
Concernant la hauteur du mur anti-crue vs l’abaissement de la LHE suite aux travaux. 
  
Nous voulons aussi mettre en perspective la hauteur du mur sur notre terrain (50 cm) en relation 
avec les rabaissements du niveau d’eau entre les conditions initiales et les conditions projetées 
pour la crue 2 ans réglementaire. 
 
Selon le Tableau QC-130-17pour la crue 2 ans en conditions projetées, le rabaissement du niveau 
d’eau dans le méandre est de 34 cm au PK 3,80 (lot 1 313 090) et 49 cm au PK 3,74(lot 
1 313 307). C’est considérable en comparaison de la hauteur du mur anti-crue de 50 cm proposé 
qui est installé sur le haut du 2ième talus vis-à-vis notre terrain.  
 
Il y aurait donc lieu à tout le moins de bénéficier de la nouvelle position de la ligne de récurrence 
2 ans pour rapprocher le mur vers la rivière. 
 
Ce n’est pas le choix qui est fait par l’initiateur. 
 
Dans sa réponse accompagnée du tableau QC-130-1, il répond : 
 
Donc, contrairement à ce qui est mentionné dans la question QC-130, la LHE ne sera pas 
déplacée vers une élévation supérieure, mais bien vers une élévation inférieure. Ce 
déplacement, ou abaissement de la ligne d’eau sera en moyenne de l’ordre de 20 cm. Ainsi, 
l’initiateur a retenu une approche conservatrice en utilisant la LHE en conditions initiales qui 
permet d’éloigner le mur anti-crue au delà de 10 m de la LHE projetée. D’un point de vue 
environnemental. Cette approche donne un gain significatif au projet. 
 

                                                 
7 Annexe G, Tableau QC-130-1, PR 5.3.1, Addenda au rapport d’étude d’impact, février 2017/ WSP 
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Autrement dit : Utilisons la ligne de récurrence 2 ans avant toutes les interventions et reculons le 
mur anti-crue vers le terrain du riverain. Personne ne verra la distinction… 
 
Nous nous objectons à cette décision qui augmente l’empiètement du mur et l’encombrement 
inutile  sur les propriétés riveraines.  
 
Un éclairage important est apporté par la comparaison  de la carte 20  intitulée : Vitesses en 
conditions projetées pour un débit de 84,7 m3/sec-Secteur Wilfrid-Hamel-Amont de juin 
2013,8 et de la carte 24 intitulée : Vitesses d’écoulement État projeté-Débit 100 ans Secteur 
Wilfrid-Hamel-Amont de juin 2016. 
 
La carte 20 démontre que l’eau de la crue de 84,7 m3/s est contenue dans les limites des 
interventions proposées dans la version 2013. 
Les limites de la crue de design correspondent aux limites du  mur d’enrochement de 1980 vis à 
vis notre lot et des lots voisins en rive gauche en aval. 
Les vitesses plus importantes du débit sont directement vers la sortie du méandre en aval. 
Il n’y a pas de pression dynamique par le courant sur les parois en rive gauche du méandre. 
 
Quant à la carte 24 de juin 2016¨9, la limite de la crue débit 100 ans n’atteint pas le mur anti-crue 
en rive gauche vis-à-vis notre terrain et les deux terrains voisins. 
La distance entre le mur anti-crue et la limite de la crue 100 ans est de 30 m. 
 
C’est une indication claire que le recul du mur anti-crue est exagéré vis-à-vis notre lot et les deux 
voisins en rive gauche. 
 
C’est également l’indication que le recul du mur anti-crue vers le sud-est n’est aucunement 
requis pour la rétention d’eau de la crue 100 ans. De toute façon, les niveaux existants du 2ième 
talus  sont  au niveau atteint par la crue de design et le volume d’eau qui serait retenu dans 
l’enceinte n’est pas significatif en comparaison du volume du méandre. 
 
Pour tous les autres débits inférieurs à la crue de design, soit pour la très grande majorité du 
temps (récurrence 100 ans), l’encombrement permanent du mur placé sur notre propriété non 
inondée plutôt qu’à proximité du mur de soutènement, nous le rappelons, serait majeur. 
 
Ce positionnement qui est donc proposé donne un faux sentiment de sécurité aux riverains et un 
encombrement maximum. Il en résulte que le terrain à l’intérieur de  la poche créée deviendra 
inaccessible pour les propriétaires et  un futur terrain en friche ou un terrain vague. Belle 
amélioration de l’environnement et de la qualité de vie, et belle équité ! 
 
Sous prétexte d’équité, on prend possession du terrain en nous coupant nos espaces et tous nos 
droits reconnus  sous prétexte d’une sécurité future centennale que nous avons déjà. 
 
 

                                                 
8 Annexe E, Carte 20 Vitesses en conditions projetées pour un débit de 84,7 m3/s, juin 2013, PR 3.1.1 tome 2 de 2, p 
174/224 
9  Annexe H, Carte 24 Vitesses d’écoulement État projeté-Débit 100 ans Secteur Wilfrid-Hamel-Amont, juin 2016, 
WSP 
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Les conversations avec nos voisins immédiats sur ce positionnement confirment le partage des 
opinions énoncées ci-dessus et le refus unanime de la position du mur anti-crue tel qu’il est 
esquissé sur la Carte 5.3 de juillet 2016. 
 
Pour toutes les raisons invoquées ci-dessus, pour témoigner de notre solidarité avec les 
propriétaires du voisinage et pour conclure concernant l’implantation sur notre propriété, nous 
demandons que le mur anti-crue soit positionné directement à l’arrière du mur 
d'enrochement de l980 pour réduire l’encombrement sur le terrain et les impacts à plus 
long terme. Cette position assure la sécurité de l’ouvrage, réduit les risques éventuels 
d’inondation et  surtout les impacts de toute nature sur les propriétés en rive gauche. 
 
NOTRE DEUXIÈME PRÉOCCUPATION 
 
Notre seconde préoccupation concerne les interventions décrites comme absolument nécessaires 
dans la version 2013 intitulée Travaux de remodelage proposé pour le méandre du PK 3,80. 
 
INTERVENTION SUR LA POINTE DU PK 3,80 EN RIVE DROITE   
 
Sur ce sujet, il y a une énorme différence  entre la 1ière  version de 2013 et la dernière version 
proposée.    
 
Ainsi, lorsque le projet s’appelait TRAVAUX DE REMODELAGE PROPOSÉ SECTEUR 
WILFRID HAMEL-AMONT, on avait identifié clairement la problématique  présente dans le 
méandre comme suit :10 
 
 La courbe du PK 3, 800 doit être réaménagée afin de limiter les rehaussements des niveaux 
d’eau dans le secteur.  Il est donc indiqué de :  
- enlever l’enrochement en place en rive droite (entre les PK 3,84 et 3,81) 
- élargir le lit de la rivière vers le sud-ouest afin de faciliter le passage des crues 
   (entre les PK 3,84 et 3,72 rive droite)  
-  rehausser les rives (entre les PK 3,98 et 3,72 en rive droite et les   PK 3,86 et 3,77            
   en rive gauche)  
L’ensemble des travaux devra être réalisé sans intervention dans le milieu humide présent en 
rive gauche.6   
 
Le réaménagement proposé au PK 3,80 est apparu aux propriétaires en rive gauche comme une 
réponse tardive aux 3 plaintes collectives11 consécutives faites en juillet 2003 concernant des 
remblais en rive droite dans le lit de la rivière. 
Tel que mentionné dans ces documents, les travaux contrevenaient à plusieurs dispositions et 
règles de la Politique Protection des rives, du littoral et des plaines inondables alors en vigueur.  
 
Toutes les appréhensions formulées dans ces 3 lettres signées par tous les propriétaires de la rive 
gauche du méandre concernant les conséquences de la déviation additionnelle du cours normal  

                                                 
10 Texte PR 3.1.1 tome 2 de 2, juin 2013, p 83/224 GENIVAR  page 69/121/121-12904-00  
 
11 Annexe I, Plainte collective 10/07/2003 à VQ 2 pages, lettre 15/07/2003 VQ 3 pages et accusé réception, lettre 
29/07/2003 VQ 2 pages,  photos des travaux 4 pages, accusé réception 
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de la rivière, concernant l’augmentation des niveaux d’eau dans le  méandre, le dépôt de 
sédiments à l’arrière de la pointe et l’érosion par le remous, tous ces phénomènes se sont 
produits. Ils ont été accentués par les crues importantes survenues depuis cette période. 
  
A l’automne 2005, on a même dû mettre une pelle mécanique dans la rivière pour enlever 
l’épaisseur des  sédiments déposés à l’arrière de la pointe parce qu’ils entravaient  l’écoulement 
normal de l’eau. 
  
Depuis ce temps, la situation perdure et le courant frappe de plein fouet le mur d’enrochement de 
1980 vis-à-vis le lot 1 313 307 (Blouin). Ce n’est certes pas un écoulement normal car un 
refoulement et un  remous remonte vers le nord aux limites du   lot 1 311 517 (Alain Gagné). Ce 
remous érode le milieu humide en remontant de sorte qu’une portion de 5 m du milieu humide a 
disparu depuis 5 ans et que toutes sortes de débris flottant y tourbillonnent et sont ensuite 
déposés quand l’eau se retire. 
  
Lors de la réunion citoyenne du 21 mars 2017, nous avons demandé ce qui était envisagé pour 
régler le refoulement de l’eau et la problématique d’hydraulicité du méandre au PK 3,80. 
 
Sur le champ, on nous a répondu que pour augmenter le débit dans les méandres on utilisait le 
concept du bras de décharge et on nous a montré une diapositive d’une telle intervention.   
 
Cependant, à notre grande surprise, aucune intervention  n’apparait dans les derniers documents  
concernant la pointe du PK 3,80 ni sur la carte 5.3 AMÉNAGEMENTS PROPOSÉS POUR LA 
PROTECTION CONTRE LES INONDATIONS juillet 2016. 
 
On est loin d’enlever les enrochements en rive droite, d’élargir le lit de la rivière vers le sud-
ouest afin de faciliter le passage des crues etc. tel qu’énoncé en 2013. 
 
Comment compte-t-on solutionner la problématique du détournement de la rivière, des 
refoulements et du remous qui en résultent, de l’érosion du milieu humide du côté sud-est 
et des alluvions qui se déposent et rehaussent le fond de la rivière? 
 
Dans sa configuration actuelle et sous un débit ordinaire, ces comportements de la rivière 
contribuent au rehaussement de la ligne des hautes eaux (LHE). A plus forte raison, ils 
engendrent un rehaussement général de l’eau lorsque les débits augmentent. 
 
Ainsi, lorsque des crues importantes et subites surviennent, des vitesses torrentielles sont parfois 
engendrées dans le tronçon supérieur de la rivière compris entre le pont de la rue St Paul et le PK 
3,850 (à l’entrée du  méandre). 
Lors de ces débits, le courant va s’amortir sur la rive gauche en face avant de franchir en partie  
du coté sud-ouest le rehaussement du fond  de la rivière provoqué par les dépôts qui s’y sont 
accumulés. 
Selon nous, ce comportement de la rivière devrait être réévalué à la lumière du développement 
durable qui est envisagé. 
Ne devrait-on pas, au moins, implanter un bras de décharge pour le méandre dans le 
prolongement du tronçon amont de la rivière comme on l’avait abordé à la réunion citoyenne du 
21 mars 2017 pour réduire la déviation du courant lors des grandes crues  et le risque de 
débordement qui en résulte en rive gauche vis-à-vis le lot 1 313 307  ?  
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CONCLUSIONS 
 
Nous avons exprimé nos préoccupations concernant le positionnement du mur anti-crue en rive 
gauche, plus spécifiquement vis-à-vis notre terrain. Le tout en tenant compte de notre historique 
depuis 1980, des éléments techniques retrouvés dans les documents  rendus disponibles, et des 
impacts des correctifs proposés sur notre environnement et notre propriété. 
 
Pour tous les points énoncés, nous demandons que le mur anti-crue soit placé près du mur de 
soutènement de 1980 qui n’a pas bronché depuis. Ceci ne pénalisera ni l’environnement, ni la 
sécurité, ni notre terrain ou les terrains voisins. 
 
Compte tenu de nos observations sur le comportement de la rivière depuis plus de 45 ans, des 
solutions d’abord exposées dans la première version des mesures qui réglaient la problématique 
du méandre mais qui ne sont plus prises en charge dans la version finale, nous continuons à 
croire qu’elles sont nécessaires si on considère les grands principes du développement durable 
qui guident l’ensemble des interventions de ce projet. 
 
Nous souhaitons que les éléments de ce mémoire soient reconnus pour l’élaboration du projet 
final et que nos demandes soient considérées. 
 
 
 
 
Claudette Savard                                                        Jacques Dion Ing. M Sc. 
 
 
Ce mémoire transmis au BAPE est daté du 2 juin 2017 et comporte 9 pages de texte et 9 annexes 
contenant les références.
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